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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Du point de vue de la commission de l’emploi et des affaires sociales, ce qui interpelle dans 
cette proposition législative, c’est la qualification des travailleurs employés dans une 
entreprise comme étant des créanciers au même titre qu’une banque ou qu’un quelconque 
détenteur de capital.
Cette vision de l’entreprise cantonne la proposition aux aspects financiers d’une part et 
envisage et qualifie le redressement d’une entreprise uniquement comme un réaménagement 
financier des parties prenantes pour un «nouveau départ» sans considération réelle des 
travailleurs.
D’ailleurs cette vision aboutit à quasiment identifier le créancier au consommateur comme le 
souligne le texte introductif qui hésite à franchir le pas mais envisage la possibilité de son 
application dans la sphère de la consommation. Les amendements proposés suivent plusieurs 
axes:

 Faire reconnaitre la responsabilité sociale de l’entreprise qui n’est pas résumable à un 
réseau organisé de contrats entre entrepreneur, détenteurs de capital, prêteurs de 
capital, fournisseurs, clients et travailleurs mais une organisation sociale qui produit 
de la valeur par le travail individuel et collectif de ses collaborateurs et qu’à ce titre les 
travailleurs ne constituent pas une classe identique aux autres;

 Donner la possibilité aux travailleurs et à leurs représentants, forts de leur 
connaissance de l’outil de travail, d’user d’un droit d’alerte sur une situation 
économique qu’ils jugeraient préoccupante; et dans le cadre d’une restructuration 
anticipée, de jouer à jeu égal avec les autres parties prenantes ou les créanciers 
(comme le texte les dénomment) en donnant aux travailleurs et à leurs représentants 
droit et accès à des moyens d’analyse et de conseil dont ils sont dépourvus; 

 Prendre en compte les cas dans lesquels les retraités d’une entreprise menacée de 
faillite seraient potentiellement touchés (plans d’épargne d’entreprise, fonds de 
pension) et les considérer dans ces cas comme une «classe» au sens de la directive.

La Commission européenne se félicite dans son texte introductif de l’incidence positif du 
droit à l’information et à la consultation, ceci ne peut être vrai que si ces droits sont effectifs, 
ce qui à ce jour n’est pas vérifié. Pour rappel, l’article 27 de la charte des droits fondamentaux 
consacre un «Droit à l’information et à la consultation des travailleurs dans l’entreprise». Il 
est essentiel que les restructurations anticipées non seulement ne dérogent pas à ces principes, 
mais plus encore donnent toute sa place au dialogue social. Les mesures proposées dans cet 
avis auront une incidence positive sur ce droit étant donné qu’elles ne portent pas atteinte à la 
législation existante de l’Union dans ce domaine et prévoient par ailleurs un droit pour les 
travailleurs affectés de voter sur les plans de restructuration.
Enfin, les amendements proposés renforcent quatre des huit «avantages» identifiés dans 
l’étude d’impact (1-3-5-8): mettre en place des possibilités efficientes de restructuration 
précoce; faciliter la poursuite des activités d’un débiteur pendant qu’il se restructure; 
augmenter les chances de succès des plans de restructuration et accroître l’efficience des 
procédures de restructuration, d’insolvabilité et de seconde chance. 
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AMENDEMENTS

La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des affaires 
juridiques, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(-1) Tous les travailleurs devraient avoir 
droit à la protection de leurs créances en 
cas d’insolvabilité de leur employeur, 
comme le prévoit la charte sociale 
européenne.

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L’objectif de la présente directive 
est de lever les obstacles à l’exercice des 
libertés fondamentales, comme la libre 
circulation des capitaux et la liberté 
d’établissement, qui sont dus aux 
différences entre les législations et 
procédures nationales en matière de 
restructuration préventive, d’insolvabilité 
et de seconde chance. Pour ce faire, la 
présente directive veillera à ce que les 
entreprises viables en difficulté financière 
aient accès à des cadres de restructuration 
préventive efficaces au niveau national, qui 
leur permettent de poursuivre leurs
activités; à ce que les entrepreneurs 
surendettés honnêtes aient une seconde 
chance après remise totale de leur dette au 
terme d’un délai raisonnable; et à ce que 
l’efficacité des procédures de 
restructuration, d’insolvabilité et de 
réhabilitation soit améliorée, notamment 
afin de raccourcir leur durée.

(1) L’objectif de la présente directive 
est de contribuer au bon fonctionnement 
du marché intérieur en levant les 
obstacles à l’exercice des libertés 
fondamentales, comme la libre circulation 
des capitaux et la liberté d’établissement, 
qui sont dus aux différences entre les 
législations et procédures nationales en 
matière de restructuration préventive, 
d’insolvabilité et de seconde chance. Sans 
préjudice des libertés et droits 
fondamentaux des travailleurs, la présente 
directive a pour objet de supprimer ces 
obstacles en veillant à ce que les 
entreprises viables en difficulté financière 
aient accès à des cadres de restructuration 
préventive efficaces au niveau national, qui 
leur permettent de poursuivre leurs
activités, et de réduire ainsi les 
suppressions évitables d’emplois tout en 
contribuant aussi bien que ce ne serait le 
cas en cas de liquidation au 
désintéressement des créanciers; à ce que 



AD\1141317FR.docx 5/40 PE601.220v05-00

FR

les entrepreneurs surendettés honnêtes 
aient une seconde chance après remise 
totale de leur dette au terme d’un délai 
raisonnable; et à ce que l’efficacité des 
procédures de restructuration, 
d’insolvabilité et de réhabilitation soit 
améliorée, notamment afin de raccourcir 
leur durée.

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La restructuration devrait permettre 
aux entreprises en difficulté financière de 
poursuivre leur activité, en totalité ou en 
partie, en modifiant la composition, les 
conditions ou la structure de l’actif et du 
passif ou la structure de leur capital, y 
compris par la vente d’actifs ou de parties 
de l’activité. Les cadres de restructuration 
préventive devraient avant tout permettre 
aux entreprises de se restructurer à un stade 
précoce et d’éviter leur insolvabilité. Ces 
cadres devraient optimiser la valeur totale 
pour les créanciers, les propriétaires et 
l’économie dans son ensemble et prévenir 
d’inutiles suppressions d’emplois et pertes 
de connaissances et de compétences. Ils 
devraient également prévenir 
l’accumulation de prêts non productifs. 
Dans la procédure de restructuration, les
droits de toutes les parties concernées 
devraient être protégés. Dans le même 
temps, les entreprises non viables, n’ayant 
aucune perspective de survie, devraient 
être liquidées le plus rapidement possible.

(2) La restructuration et les résultats 
d’expertises appropriées et viables 
devraient permettre aux entreprises en 
difficulté financière de poursuivre leur 
activité, en totalité ou en partie, en 
modifiant la composition, les conditions ou 
la structure de l’actif et du passif ou la 
structure de leur capital, y compris par la 
vente d’actifs ou de parties de l’activité. 
Les cadres de restructuration préventive 
devraient avant tout permettre aux 
entreprises de se restructurer à un stade 
précoce et d’éviter leur insolvabilité et la 
liquidation d’entreprises viables. Ces 
cadres devraient prévenir les suppressions 
d’emplois et les pertes de connaissances et 
de compétences et optimiser la valeur 
totale pour les créanciers, par rapport à 
celle qu’ils recevraient en cas de 
liquidation des actifs de la société, pour 
les propriétaires et pour l’économie dans 
son ensemble. Ils devraient également 
prévenir l’accumulation de prêts non 
productifs. Dans la procédure de 
restructuration, les droits de toutes les 
parties concernées devraient être protégés, 
y compris ceux des travailleurs. Dans le 
même temps, les entreprises non viables, 
n’ayant aucune perspective de survie, 
devraient être liquidées le plus rapidement 
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possible.

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Il convient que les États membres 
étudient la possibilité de proposer des 
mécanismes permettant d’éviter le recours 
excessif ou abusif par des salariés aux 
experts financés par l’entreprise, un tel 
recours étant de nature à retentir 
défavorablement, in fine, sur la situation 
financière de l’entreprise.

Amendement 5

Proposition de directive
Considérant 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 ter) Propre à réduire l’insécurité 
juridique, un cadre législatif commun 
permettrait de servir les intérêts des 
entreprises et des entrepreneurs qui 
souhaitent étendre leur activité dans 
d’autres États membres et serait 
bénéfique pour les investisseurs 
transnationaux.

Amendement 6

Proposition de directive
Considérant 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 quater) Il convient de prévoir un 
traitement spécifique s’agissant des 
travailleurs retraités dont les pensions 
dépendent en tout ou partie de plans de 
retraite d’entreprise et qui pourraient se 
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voir lésés par des restructurations 
préventives.

Amendement 7

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Dans de nombreux États membres, 
il faut plus de trois ans aux entrepreneurs 
faillis, mais honnêtes, pour être libérés de 
leurs dettes et prendre un nouveau départ. 
Des cadres inefficaces en matière de 
seconde chance poussent les entrepreneurs 
à s’installer sur un autre territoire afin de 
prendre un nouveau départ dans un délai 
raisonnable, ce qui a des coûts 
supplémentaires considérables à la fois 
pour leurs créanciers et les débiteurs eux-
mêmes. Les injonctions de déchéance de 
longue durée qui accompagnent souvent 
une procédure menant à une réhabilitation 
entravent la liberté d’accéder à une 
activité entrepreneuriale non salariée et 
de l’exercer.

(4) Dans de nombreux États membres, 
il faut plus de trois ans aux entrepreneurs 
faillis, mais honnêtes, pour être libérés de 
leurs dettes et prendre un nouveau départ. 
Des cadres inefficaces en matière de 
seconde chance poussent les entrepreneurs 
à s’installer sur un autre territoire afin de 
prendre un nouveau départ dans un délai 
raisonnable, ce qui a des coûts 
supplémentaires considérables à la fois 
pour leurs créanciers et les débiteurs eux-
mêmes. Les injonctions de déchéance de 
longue durée qui accompagnent souvent 
une procédure menant à une réhabilitation 
entravent la liberté d’entreprendre.

Amendement 8

Proposition de directive
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) La seconde chance doit être perçue 
comme une étape sur la voie de la réussite 
et non comme un échec. Les mécanismes 
de la seconde chance, qui permettent 
d’effacer le passif non apuré de débiteurs 
de bonne foi, découragent l’économie 
souterraine et favorisent l’esprit 
d’entreprise, qui ne manquera pas d’avoir 
des retombées positives sur l’emploi. Les 
États membres devraient pouvoir étendre 
les mécanismes de la seconde chance aux 
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personnes physiques.

Amendement 9

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) La durée excessive des procédures 
de restructuration, d’insolvabilité et de 
réhabilitation dans plusieurs États membres 
est un facteur important entraînant des taux 
de recouvrement bas et dissuadant les 
investisseurs d’exercer des activités sur des
territoires où les procédures risquent 
d’être trop longues.

(5) La durée excessive des procédures 
de restructuration, d’insolvabilité et de 
réhabilitation dans plusieurs États 
membres, ou la quasi-absence de ces 
procédures dans certains cas, est un 
facteur important entraînant des 
conséquences préjudiciables de longue 
durée pour les travailleurs concernés, des 
taux de recouvrement bas de la dette des 
entreprises, dissuadant les investisseurs 
d’exercer des activités sur les territoires 
concernés et augmentant de manière 
dramatique le nombre de citoyens exposés 
au risque de pauvreté ou d’exclusion 
sociale et professionnelle, ce qui 
compromet la capacité de relance sociale 
et économique de l’ensemble de la société.

Amendement 10

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Toutes ces différences se traduisent 
par des coûts supplémentaires pour les 
investisseurs lorsqu’ils évaluent les risques 
associés aux débiteurs connaissant des 
difficultés financières dans un ou plusieurs 
États membres, ainsi que les coûts 
supportés par les entreprises en 
restructuration qui ont des établissements, 
des créanciers ou des actifs dans d’autres 
États membres, l’exemple le plus évident 
étant la restructuration de groupes 
internationaux d’entreprises. De nombreux 
investisseurs évoquent l’incertitude quant 

(6) Toutes ces différences se traduisent 
par des coûts supplémentaires pour les 
investisseurs ou les banques lorsqu’ils 
évaluent les risques associés aux débiteurs 
connaissant des difficultés financières dans 
un ou plusieurs États membres ou 
lorsqu’ils évaluent les risques liés à la 
reprise d’activités rentables détenues par 
des entreprises en difficulté, ainsi que les 
coûts supportés par les entreprises en 
restructuration qui ont des établissements, 
des créanciers ou des actifs dans d’autres 
États membres, l’exemple le plus évident 



AD\1141317FR.docx 9/40 PE601.220v05-00

FR

aux règles en matière d’insolvabilité ou le 
risque de procédures d’insolvabilité 
longues ou complexes dans un autre pays 
comme étant l’une des principales raisons 
de ne pas investir ou de ne pas nouer de 
relation d’affaires avec un homologue situé 
en dehors de leur propre pays.

étant la restructuration de groupes 
internationaux d’entreprises. De nombreux 
investisseurs évoquent l’incertitude quant 
aux règles en matière d’insolvabilité ou le 
risque de procédures d’insolvabilité 
longues ou complexes dans un autre pays 
comme étant l’une des principales raisons 
de ne pas investir ou de ne pas nouer de 
relation d’affaires avec un homologue situé 
en dehors de leur propre pays. Cette 
incertitude a, dès lors, un effet dissuasif 
sur l’investissement, entrave la liberté 
d’établissement des entreprises et remet 
en cause le bon fonctionnement du 
marché intérieur.

Amendement 11

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Ces différences conduisent à une 
inégalité des conditions d’accès au crédit et 
des taux de recouvrement dans les États 
membres. Un degré plus élevé 
d’harmonisation dans le domaine de la 
restructuration, de l’insolvabilité et de la 
seconde chance est donc indispensable 
pour le bon fonctionnement du marché 
unique en général et de l’union des 
marchés des capitaux en particulier.

(7) Ces différences conduisent à une 
inégalité des conditions d’accès au crédit et 
des taux de recouvrement dans les États 
membres. Un degré plus élevé 
d’harmonisation dans le domaine de la 
restructuration, de l’insolvabilité et de la 
seconde chance est donc indispensable 
pour le bon fonctionnement du marché 
unique en général et de l’union des 
marchés des capitaux en particulier et pour 
la viabilité des activités économiques et, 
par conséquent, pour le maintien et la 
création des emplois.

Amendement 12

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Les coûts supplémentaires 
d’évaluation des risques et d’exécution 
transfrontières supportés par les créanciers 

(8) Les coûts supplémentaires 
d’évaluation des risques et d’exécution 
transfrontières supportés par les créanciers 
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d’entrepreneurs surendettés qui s’installent 
dans un autre État membre pour obtenir 
une seconde chance dans un délai 
beaucoup plus court devraient également 
être supprimés. Les coûts supplémentaires 
que doivent supporter les entrepreneurs du 
fait qu’ils doivent déménager dans un autre 
État membre pour obtenir une seconde 
chance doivent également être réduits. En 
outre, les obstacles résultant des 
injonctions de déchéance de longue durée 
liées au surendettement d’un entrepreneur 
inhibent l’entrepreneuriat.

d’entrepreneurs surendettés qui s’installent 
dans un autre État membre pour obtenir 
une seconde chance dans un délai 
beaucoup plus court devraient également 
être supprimés. Les coûts supplémentaires 
que doivent supporter les entrepreneurs du 
fait qu’ils doivent déménager dans un autre 
État membre pour obtenir une seconde 
chance doivent également être réduits. En 
outre, les obstacles résultant des 
injonctions de déchéance de longue durée 
liées au surendettement d’un entrepreneur 
oppressent l’entrepreneuriat.

Amendement 13

Proposition de directive
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Il est largement reconnu que toute 
opération de restructuration, en 
particulier si elle est de grande ampleur et 
est lourde de conséquences, devrait être 
accompagnée d’une explication et d’une 
justification à l’intention des parties 
prenantes, y compris quant au choix des 
mesures envisagées au regard des 
objectifs et aux autres options, et avec le 
souci de la participation pleine et 
appropriée des représentants des 
travailleurs à tous les niveaux, instaurée 
en temps utile pour que les parties 
prenantes soient à même de préparer les 
consultations, avant que l’entreprise 
n’arrête une décision1 bis.

__________________

1 bis P7_TA(2013)0005 – Information et 
consultation des travailleurs, anticipation 
et gestion des restructurations

Amendement 14

Proposition de directive
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Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) En particulier, une approche plus 
cohérente à l’échelle de l’Union devrait 
être bénéfique pour les petites et moyennes 
entreprises, car elles ne disposent pas des 
ressources nécessaires pour assumer les 
coûts élevés d’une restructuration et tirer 
parti des procédures de restructuration plus 
efficaces de certains États membres. Les 
petites et moyennes entreprises, en 
particulier celles en difficulté financière, 
n’ont souvent pas les ressources 
nécessaires pour obtenir des conseils 
professionnels. En conséquence, des outils 
d’alerte précoce devraient être mis en place 
pour alerter les débiteurs sur l’urgence 
d’agir. Afin d’aider ces entreprises à se 
restructurer à bas coût, des modèles de plan 
de restructuration devraient également être 
mis au point au niveau national et mis en 
ligne. Les débiteurs devraient être en 
mesure de les utiliser et de les adapter à 
leurs propres besoins et aux spécificités de 
leur activité.

(13) En particulier, une approche 
cohérente à l’échelle de l’Union devrait 
être bénéfique pour les petites et moyennes 
entreprises, car elles ne disposent pas des 
ressources nécessaires pour assumer les 
coûts élevés d’une restructuration et tirer 
parti des procédures de restructuration de 
certains États membres, lesquelles ont 
montré leur efficacité. Les petites et 
moyennes entreprises, en particulier celles 
en difficulté financière, ainsi que les 
représentants des travailleurs, n’ont 
souvent pas les ressources nécessaires pour 
obtenir des conseils professionnels. En 
conséquence, des outils d’alerte précoce 
devraient être mis en place pour alerter les 
débiteurs sur l’urgence d’agir. Afin d’aider 
ces entreprises à se restructurer à bas coût, 
des modèles de plan de restructuration 
devraient également être mis au point au 
niveau national et mis en ligne. Les 
débiteurs devraient être en mesure de les 
utiliser et de les adapter à leurs propres 
besoins et aux spécificités de leur activité.

Amendement 15

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Dans le souci d’une 
cohérence renforcée, la Commission 
devrait envisager l’instauration d'un 
registre unique européen des procédures 
d’insolvabilité propre à offrir une plus 
grande transparence à l’ensemble des 
créanciers et à simplifier l’accès aux 
informations, notamment pour les petites 
et moyennes entreprises et les salariés.
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Amendement 16

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Plus le débiteur pourra détecter
rapidement ses difficultés financières et 
prendre des mesures appropriées, plus la 
probabilité d’éviter une insolvabilité 
imminente sera grande ou, en cas d’activité 
dont la viabilité est compromise de 
manière permanente, plus la procédure de 
liquidation sera ordonnée et efficace. En 
conséquence, des informations claires sur 
les procédures de restructuration 
préventive disponibles devraient être 
communiquées et des outils d’alerte 
précoce mis en place pour encourager les 
débiteurs qui commencent à rencontrer des 
problèmes financiers à prendre des mesures 
de manière précoce. Les possibles 
mécanismes d’alerte précoce devraient 
inclure des obligations de comptabilité et 
de contrôle pour le débiteur ou la direction 
du débiteur, ainsi que des obligations 
d’information dans le cadre des contrats de 
prêt. En outre, les tiers qui possèdent des 
informations pertinentes, comme les 
comptables, et les administrations fiscales 
et de la sécurité sociale pourraient être 
encouragés à signaler toute évolution 
négative, ou être obligés de le faire, en 
vertu de la législation nationale.

(16) Plus les débiteurs ou les 
représentants des travailleurs pourront
rapidement faire part de leurs inquiétudes 
concernant la situation préoccupante ou 
les difficultés financières d’une entreprise
et prendre des mesures appropriées, plus la 
probabilité d’éviter une insolvabilité 
imminente sera grande ou, en cas d’activité 
dont la viabilité est compromise de 
manière permanente, plus la procédure de 
liquidation sera ordonnée et efficace. En 
conséquence, des informations claires sur 
les procédures de restructuration 
préventive disponibles devraient être 
communiquées et des outils d’alerte 
précoce mis en place pour encourager les 
débiteurs qui commencent à rencontrer des 
problèmes financiers à prendre des mesures 
de manière précoce et pour donner aux 
travailleurs concernés les moyens de 
prendre une part active au processus de 
restructuration. Les possibles mécanismes 
d’alerte précoce devraient inclure des 
obligations de comptabilité et de contrôle 
pour le débiteur ou la direction du débiteur, 
ainsi que des obligations d’information 
dans le cadre des contrats de prêt. En outre, 
les administrations de la sécurité sociale, 
de la concurrence et du contrôle des 
comptes, en vertu de la législation fiscale 
nationale, disposeraient des voies 
suffisantes pour signaler toute évolution 
dangereuse le plus tôt possible.

Amendement 17

Proposition de directive
Considérant 18
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Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Pour permettre un gain d’efficacité 
et minimiser les délais et les coûts, les 
cadres nationaux de restructuration 
préventive devraient comporter des 
procédures souples limitant la participation 
des autorités judiciaires ou administratives 
à ce qui est nécessaire et proportionné pour 
préserver les intérêts des créanciers et des 
autres parties intéressées susceptibles 
d’être concernées. Afin d’éviter des coûts 
inutiles et de refléter le caractère précoce 
de la procédure, il conviendrait en principe 
de laisser aux débiteurs le contrôle de leurs 
actifs et de la gestion courante de leur 
activité. La nomination d’un praticien de la 
restructuration, qu’il s’agisse d’un 
médiateur soutenant les négociations d’un 
plan de restructuration ou d’un praticien de 
l’insolvabilité supervisant les actions du 
débiteur, ne devrait pas être obligatoire 
dans tous les cas, mais au cas par cas, selon 
les circonstances du cas ou les besoins 
spécifiques du débiteur. En outre, une 
décision de justice ne devrait pas être 
nécessaire pour ouvrir la procédure de 
restructuration, qui peut être informelle 
pour autant que les droits de tiers ne soient 
pas affectés. Toutefois, un certain degré de 
supervision devrait être assuré lorsque cela 
est nécessaire pour préserver les intérêts 
légitimes d’un ou de plusieurs créanciers 
ou d’une autre partie intéressée. Tel peut 
être le cas, en particulier, lorsqu’une 
suspension générale des poursuites 
individuelles est accordée par l’autorité 
judiciaire ou administrative ou lorsqu’il 
apparaît nécessaire d’imposer un plan de 
restructuration aux classes de créanciers 
dissidentes.

(18) Pour permettre un gain d’efficacité 
et minimiser les délais et les coûts, les 
cadres nationaux de restructuration 
préventive devraient comporter des 
procédures souples limitant la participation 
des autorités judiciaires ou administratives 
à ce qui est nécessaire et proportionné pour 
préserver les intérêts des créanciers et des 
autres parties intéressées susceptibles 
d’être concernées. Afin d’éviter des coûts 
inutiles et de refléter le caractère précoce 
de la procédure, il conviendrait en principe 
de laisser aux débiteurs le contrôle de leurs 
actifs et de la gestion courante de leur 
activité. La nomination d’un praticien de la 
restructuration, qu’il s’agisse d’un 
médiateur soutenant les négociations d’un 
plan de restructuration ou d’un praticien de 
l’insolvabilité supervisant les actions du 
débiteur, ne devrait pas être obligatoire 
dans tous les cas, mais au cas par cas, selon 
les circonstances du cas ou les besoins 
spécifiques du débiteur. En outre, une 
décision de justice ne devrait pas être 
nécessaire pour ouvrir la procédure de 
restructuration, qui peut être informelle 
pour autant que les droits de tiers ne soient 
pas affectés. Toutefois, un certain degré de 
supervision devrait être assuré lorsque cela 
est nécessaire pour préserver les intérêts 
légitimes d’un ou de plusieurs créanciers 
ou d’une autre partie intéressée. Tel peut 
être le cas, en particulier, lorsqu’une 
suspension générale des poursuites 
individuelles est accordée par l’autorité 
judiciaire ou administrative ou lorsqu’il 
apparaît nécessaire d’imposer un plan de 
restructuration aux classes de créanciers
dissidentes ou si tout ou partie de l’activité 
est transférée à une autre entreprise.

Amendement 18

Proposition de directive
Considérant 32
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Texte proposé par la Commission Amendement

(32) Les parties concernées intéressées 
devraient avoir la possibilité d’introduire 
un recours contre une décision portant 
validation d’un plan de restructuration. 
Toutefois, pour garantir l’efficacité du 
plan, réduire l’incertitude et éviter les 
retards injustifiables, les recours ne 
devraient pas avoir d’effet suspensif sur la 
mise en œuvre d’un plan de restructuration. 
Lorsqu’il est établi que des créanciers 
minoritaires ont été injustement lésés par le 
plan, les États membres devraient 
envisager, comme solution alternative à 
l’abandon du plan, d’octroyer une 
compensation financière aux créanciers 
dissidents concernés, payable par le 
débiteur ou les créanciers ayant voté en 
faveur du plan.

(32) Les parties concernées intéressées 
devraient avoir la possibilité d’introduire 
un recours contre une décision portant 
validation d’un plan de restructuration. 
Toutefois, pour garantir l’efficacité du plan
de restructuration, réduire l’incertitude et 
éviter les retards injustifiables, les recours 
ne devraient pas avoir d’effet suspensif sur 
la mise en œuvre d’un plan de 
restructuration. Lorsqu’il est établi que des 
créanciers minoritaires ont été injustement 
lésés par le plan, les États membres 
devraient envisager, comme solution 
alternative à l’abandon du plan de 
restructuration, d’octroyer une 
compensation financière aux créanciers 
dissidents concernés, payable par le 
débiteur ou les créanciers ayant voté en 
faveur du plan.

Amendement 19

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Tout au long des procédures de 
restructuration préventive, les travailleurs 
devraient bénéficier pleinement de la 
protection offerte par le droit du travail. En
particulier, la présente directive ne porte 
pas atteinte aux droits des travailleurs 
garantis par la directive 98/59/CE du 
Conseil68, la directive 2001/23/CE du 
Conseil69, la directive 2002/14/CE du 
Parlement européen et du Conseil70, la 
directive 2008/94/CE du Parlement 
européen et du Conseil71 et la directive 
2009/38/CE du Parlement européen et du 
Conseil72. Les obligations concernant 
l’information et la consultation des 
travailleurs prévues par la législation 
nationale mettant en œuvre les directives 
susmentionnées sont maintenues dans leur 

(34) Tout au long des procédures de 
restructuration préventive, les travailleurs 
devraient bénéficier pleinement de la 
protection offerte par le droit du travail. En 
particulier, la présente directive ne porte 
pas atteinte aux droits des travailleurs 
garantis par la directive 98/59/CE du 
Conseil68, la directive 2001/23/CE du 
Conseil69, la directive 2002/14/CE du 
Parlement européen et du Conseil70, la 
directive 2008/94/CE du Parlement 
européen et du Conseil71 et la directive 
2009/38/CE du Parlement européen et du 
Conseil72. Les obligations concernant 
l’information et la consultation des 
travailleurs prévues par la législation 
nationale mettant en œuvre les directives 
susmentionnées sont maintenues dans leur 
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intégralité. Il s’agit notamment des 
obligations d’informer et de consulter les 
représentants des travailleurs sur la 
décision d’avoir recours à un cadre de 
restructuration préventive conformément à 
la directive 2002/14/CE. Compte tenu de la 
nécessité de garantir un niveau approprié 
de protection des travailleurs, les États 
membres devraient, en principe, exempter 
les créances impayées des travailleurs, 
telles que définies dans la directive 
2008/94/CE, de toute suspension des 
poursuites, que ces créances soient nées 
avant ou après l’octroi de la suspension. 
Une telle suspension ne devrait être 
autorisée que pour les montants et la 
période pour lesquels le paiement de ces 
créances est effectivement garanti par 
d’autres moyens en vertu de la législation 
nationale. Lorsque des États membres 
étendent la couverture de la garantie de 
paiement des créances impayées des 
travailleurs établie par la directive 
2008/94/CE aux procédures de 
restructuration préventive prévues par la 
présente directive, l’exemption des 
créances des travailleurs de la suspension 
des poursuites ne se justifie plus dans la 
mesure couverte par cette garantie. 
Lorsque la législation nationale prévoit des 
limitations de la responsabilité des 
établissements de garantie, que ce soit en 
termes de durée de la garantie ou de 
montant versé aux travailleurs, ces derniers 
devraient être en mesure de faire exécuter 
leurs créances à l’encontre de leur 
employeur pour tout manquement, même 
pendant la période de suspension des 
poursuites.

intégralité. Il s’agit notamment des 
obligations d’informer et de consulter les 
représentants des travailleurs sur la 
décision d’avoir recours à un cadre de 
restructuration préventive conformément à 
la directive 2002/14/CE. Compte tenu de la 
nécessité de garantir un niveau approprié 
de protection des travailleurs, les États 
membres devraient exempter les créances 
impayées des travailleurs, telles que 
définies dans la directive 2008/94/CE, de 
toute suspension des poursuites, que ces 
créances soient nées avant ou après l’octroi 
de la suspension. Une telle suspension ne 
devrait être autorisée que pour les montants 
et la période pour lesquels le paiement de 
ces créances est effectivement garanti par 
d’autres moyens en vertu de la législation 
nationale. Lorsque des États membres 
étendent la couverture de la garantie de 
paiement des créances impayées des 
travailleurs établie par la directive 
2008/94/CE aux procédures de 
restructuration préventive prévues par la 
présente directive, l’exemption des 
créances des travailleurs de la suspension 
des poursuites ne se justifie plus dans la 
mesure couverte par cette garantie. 
Lorsque la législation nationale prévoit des 
limitations de la responsabilité des 
établissements de garantie, que ce soit en 
termes de durée de la garantie ou de 
montant versé aux travailleurs, ces derniers 
devraient être en mesure de faire exécuter 
leurs créances à l’encontre de leur 
employeur pour tout manquement, même 
pendant la période de suspension des 
poursuites.

__________________ __________________

68 Directive 98/59/CE du Conseil du 20 
juillet 1998 concernant le rapprochement 
des législations des États membres 
relatives aux licenciements collectifs (JO L 
225 du 12.08.1998, p. 16).

68 Directive 98/59/CE du Conseil du 20 
juillet 1998 concernant le rapprochement 
des législations des États membres 
relatives aux licenciements collectifs (JO L 
225 du 12.08.1998, p. 16).

69 Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 
mars 2001 concernant le rapprochement 
des législations des États membres 

69 Directive 2001/23/CE du Conseil du 12 
mars 2001 concernant le rapprochement 
des législations des États membres 
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relatives au maintien des droits des 
travailleurs en cas de transfert 
d’entreprises, d’établissements ou de 
parties d’entreprises ou d’établissements 
(JO L 82 du 22.3.2001, p. 16).

relatives au maintien des droits des 
travailleurs en cas de transfert 
d’entreprises, d’établissements ou de 
parties d’entreprises ou d’établissements 
(JO L 82 du 22.3.2001, p. 16).

70 Directive 2002/14/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2002 
établissant un cadre général relatif à 
l’information et la consultation des 
travailleurs dans la Communauté 
européenne (JO L 80 du 23.3.2002, p. 29).

70 Directive 2002/14/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2002 
établissant un cadre général relatif à 
l’information et la consultation des 
travailleurs dans la Communauté 
européenne (JO L 80 du 23.3.2002, p. 29).

71 Directive 2008/94/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 octobre 2008 
relative à la protection des travailleurs 
salariés en cas d'insolvabilité de 
l'employeur (JO L 283 du 28.10.2008, p. 
36).

71 Directive 2008/94/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 22 octobre 2008 
relative à la protection des travailleurs 
salariés en cas d'insolvabilité de 
l'employeur (JO L 283 du 28.10.2008, p. 
36).

72 Directive 2009/38/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 6 mai 2009 
concernant l’institution d’un comité 
d’entreprise européen ou d’une procédure 
dans les entreprises de dimension 
communautaire et les groupes d’entreprises 
de dimension communautaire en vue 
d’informer et de consulter les travailleurs 
(JO L 122 du 16.5.2009, p. 28).

72 Directive 2009/38/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 6 mai 2009 
concernant l’institution d’un comité 
d’entreprise européen ou d’une procédure 
dans les entreprises de dimension 
communautaire et les groupes d’entreprises 
de dimension communautaire en vue 
d’informer et de consulter les travailleurs 
(JO L 122 du 16.5.2009, p. 28).

Amendement 20

Proposition de directive
Considérant 35

Texte proposé par la Commission Amendement

(35) Lorsqu’un plan de restructuration 
comprend le transfert d’une partie 
d’entreprise ou d’établissement, les droits 
des travailleurs prévus par un contrat 
d’emploi ou une relation d’emploi, 
notamment le droit à rémunération, 
devraient être préservés conformément aux 
articles 3 et 4 de la directive 2001/23/CE, 
sans préjudice des règles spécifiques 
applicables dans le cas des procédures 
d’insolvabilité prévues par l’article 5, en 
particulier au paragraphe 2, de ladite 

(35) Lorsqu’un plan de restructuration 
comprend le transfert d’une partie 
d’entreprise ou d’établissement, les droits 
des travailleurs prévus par un contrat 
d’emploi ou une relation d’emploi, 
notamment le droit à rémunération, 
devraient être préservés conformément aux 
articles 3 et 4 de la directive 2001/23/CE, 
sans préjudice des règles spécifiques 
applicables dans le cas des procédures 
d’insolvabilité prévues par l’article 5, en 
particulier au paragraphe 2, de ladite 
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directive. En outre, sans porter atteinte aux 
droits à l’information et à la consultation, y 
compris en ce qui concerne les décisions 
susceptibles de modifier fortement 
l’organisation du travail ou les relations 
contractuelles afin de conclure un accord 
sur de telles décisions, droits qui sont 
garantis par la directive 2002/14/CE, la 
présente directive prévoit que les 
travailleurs concernés par le plan de 
restructuration devraient avoir le droit de 
vote sur ce plan. Aux fins du vote sur le 
plan de restructuration, les États membres 
peuvent décider de placer les travailleurs 
dans une classe distincte des autres classes 
de créanciers.

directive. En outre, sans porter atteinte aux 
droits à l’information et à la consultation, y 
compris en ce qui concerne les décisions 
susceptibles de modifier fortement 
l’organisation du travail ou les relations 
contractuelles afin de conclure un accord 
sur de telles décisions, droits qui sont 
garantis par la directive 2002/14/CE, la 
présente directive prévoit que les 
travailleurs concernés par le plan de 
restructuration devraient avoir le droit de 
vote sur ce plan. Aux fins du vote sur le 
plan de restructuration, les États membres 
peuvent décider de placer les travailleurs 
dans une classe distincte des autres classes 
de créanciers. Il y a lieu de tenir compte 
des décisions de la Cour de justice telles 
que rappelées récemment par les 
conclusions de l’avocat général Mengozzi 
dans l'affaire C-126/16.

Amendement 21

Proposition de directive
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Une réhabilitation totale ou la fin 
de la déchéance après une courte période 
ne sont pas appropriées dans toutes les 
circonstances, par exemple lorsque le 
débiteur est malhonnête ou a agi de 
mauvaise foi. Les États membres devraient 
fournir des orientations claires aux 
autorités judiciaires ou administratives sur 
la manière d’apprécier l’honnêteté de 
l’entrepreneur. Par exemple, pour établir si 
le débiteur a été malhonnête, les autorités 
judiciaires ou administratives peuvent 
prendre en compte des éléments tels que la 
nature et l’ampleur des dettes, le moment 
où elles ont été contractées, les efforts du 
débiteur pour les rembourser et respecter 
les obligations juridiques, y compris les 
exigences publiques en matière de licences 
et de bonne comptabilité, et les actions 
qu’il entreprend pour faire obstacle aux 

(38) Une réhabilitation totale ou la fin 
de la déchéance après une courte période 
ne sont pas appropriées dans toutes les 
circonstances, par exemple lorsque le 
débiteur est malhonnête ou a agi de 
mauvaise foi. Les États membres devraient 
fournir des orientations et des critères 
clairs aux autorités judiciaires ou 
administratives sur la méthode à employer 
pour apprécier l’honnêteté de 
l’entrepreneur. Par exemple, pour établir si 
le débiteur a été malhonnête, les autorités 
judiciaires ou administratives peuvent 
prendre en compte des éléments tels que la 
nature et l’ampleur des dettes, le moment 
où elles ont été contractées, les efforts du 
débiteur pour les rembourser et respecter 
les obligations juridiques, y compris les 
exigences publiques en matière de licences 
et de bonne comptabilité, et les actions 
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recours des créanciers. Les injonctions de 
déchéance peuvent durer plus longtemps, 
voire indéfiniment, lorsque l’entrepreneur 
exerce certaines professions considérées 
comme sensibles dans les États membres 
ou lorsqu’il a été condamné au pénal. Dans 
de tels cas, il serait possible pour les 
entrepreneurs de bénéficier d’une remise 
de dette, mais de rester déchu pour une 
période plus longue, voire indéfiniment, de 
l’exercice d’une profession donnée.

qu’il entreprend pour faire obstacle aux 
recours des créanciers. Les injonctions de 
déchéance peuvent durer plus longtemps, 
voire indéfiniment, lorsque l’entrepreneur 
exerce certaines professions considérées 
comme sensibles dans les États membres 
ou lorsqu’il a été condamné au pénal. Dans 
de tels cas, il serait possible pour les 
entrepreneurs de bénéficier d’une remise 
de dette, mais de rester déchu pour une 
période plus longue, voire indéfiniment, de 
l’exercice d’une profession donnée.

Amendement 22

Proposition de directive
Considérant 39

Texte proposé par la Commission Amendement

(39) Il est nécessaire de préserver et 
d’accroître la transparence et la 
prévisibilité des procédures pour atteindre 
des résultats favorables à la préservation de 
l’activité et à l’octroi d’une seconde chance 
aux entrepreneurs ou des résultats qui 
permettent une liquidation efficiente des 
entreprises non viables. Il est également 
nécessaire de réduire la durée excessive 
des procédures d’insolvabilité dans de 
nombreux États membres, qui entraîne 
l’insécurité juridique pour les créanciers et 
les investisseurs et des taux de 
recouvrement bas. Enfin, vu les 
mécanismes de coopération renforcée entre 
les juridictions et les praticiens dans les 
procédures transfrontières prévus dans le 
règlement (UE) 2015/848, le 
professionnalisme de tous les acteurs 
concernés doit être porté à un niveau élevé 
comparable dans toute l’Union. Pour 
atteindre ces objectifs, les États membres 
devraient veiller à ce que les membres des 
autorités judiciaires et administratives 
soient correctement formés et aient des 
connaissances et une expérience 
spécialisées en matière d’insolvabilité. Une 
telle spécialisation des membres du 

(39) Il est nécessaire de préserver et 
d’accroître la transparence et la 
prévisibilité des procédures pour atteindre 
des résultats favorables à la préservation de 
l’activité et à l’octroi d’une seconde chance 
aux entrepreneurs ou des résultats qui 
permettent une liquidation efficiente des 
entreprises non viables. Il est également 
nécessaire de réduire la durée excessive 
des procédures d’insolvabilité dans de 
nombreux États membres, qui entraîne 
l’insécurité juridique pour les créanciers et 
les investisseurs et des taux de 
recouvrement bas. Enfin, vu les 
mécanismes de coopération renforcée entre 
les juridictions et les praticiens dans les
procédures transfrontières prévus dans le 
règlement (UE) 2015/848, le 
professionnalisme de tous les acteurs 
concernés doit être porté à un niveau élevé 
comparable dans toute l’Union. Pour 
atteindre ces objectifs, les États membres 
devraient veiller à ce que les membres des 
autorités judiciaires et administratives 
soient correctement formés et aient des 
connaissances et une expérience 
spécialisées en matière d’insolvabilité. Une 
telle spécialisation des membres du 
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pouvoir judiciaire devrait permettre de 
prendre des décisions ayant des incidences 
économiques et sociales potentiellement 
importantes dans un bref délai et ne devrait 
pas avoir pour conséquence que les 
membres du pouvoir judiciaire doivent 
traiter exclusivement des questions de 
restructuration, d’insolvabilité et de 
seconde chance. Par exemple, la création 
de juridictions ou de chambres spécialisées
conformément à la législation nationale 
régissant l’organisation du système 
judiciaire pourrait être un moyen efficace 
d’atteindre ces objectifs.

pouvoir judiciaire devrait permettre de 
prendre des décisions ayant des incidences 
économiques et sociales potentiellement 
importantes dans un bref délai et ne devrait 
pas avoir pour conséquence que les 
membres du pouvoir judiciaire doivent 
traiter exclusivement des questions de 
restructuration, d’insolvabilité et de 
seconde chance. Par exemple, la création 
de juridictions ou de chambres dotées de 
magistrats spécialisés en la matière
conformément à la législation nationale 
régissant l’organisation du système 
judiciaire pourrait être un moyen efficace 
d’atteindre ces objectifs.

Amendement 23

Proposition de directive
Considérant 40

Texte proposé par la Commission Amendement

(40) Les États membres devraient 
également garantir que les praticiens dans 
les domaines de la restructuration, de 
l’insolvabilité et de la seconde chance qui 
sont nommés par des autorités judiciaires 
ou administratives sont correctement 
formés et supervisés dans l’exercice de 
leurs fonctions, qu’ils sont nommés de 
manière transparente en tenant dûment 
compte de la nécessité de garantir 
l’efficience des procédures et qu’ils 
exercent leurs fonctions avec intégrité. Les 
praticiens devraient également adhérer à 
des codes de conduite volontaires visant à 
garantir un niveau approprié de 
compétences et de formation, la 
transparence de leurs fonctions et des 
règles de fixation de leur rémunération, la 
souscription d’une assurance responsabilité 
professionnelle et l’établissement de 
mécanismes réglementaires et de contrôle 
qui devraient inclure un régime approprié 
et efficace de sanction à l’égard de ceux 
qui ne remplissent pas leurs obligations. De 
telles normes peuvent être mises en place 

(40) Les États membres devraient 
également garantir que les praticiens dans 
les domaines de la restructuration, de 
l’insolvabilité et de la seconde chance qui 
sont nommés par des autorités judiciaires 
ou administratives sont correctement 
formés et supervisés dans l’exercice de 
leurs fonctions, qu’ils sont nommés de 
manière transparente en tenant dûment 
compte de la nécessité de garantir 
l’efficience des procédures et qu’ils 
exercent leurs fonctions avec intégrité, en 
gardant à l’esprit l’objectif de rétablir la 
viabilité de l’entreprise. Les praticiens 
devraient être des sauveteurs, et non des 
liquidateurs, et ils devraient adhérer à un 
code de conduite visant à garantir un 
niveau approprié de compétences et de 
formation, la transparence de leurs 
fonctions et des règles de fixation de leur 
rémunération, la souscription d’une 
assurance responsabilité professionnelle et 
l’établissement de mécanismes 
réglementaires et de contrôle qui devraient 
inclure un régime approprié et efficace de 
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sans qu’il soit nécessaire, en principe, de 
créer de nouvelles professions ou 
compétences.

sanction à l’égard de ceux qui ne 
remplissent pas leurs obligations. De telles 
normes peuvent être mises en place sans 
qu’il soit nécessaire, en principe, de créer
de nouvelles professions ou compétences.

Amendement 24

Proposition de directive
Considérant 47 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(47 bis) Il y a lieu d'évaluer 
attentivement la nécessité de s'attaquer au 
problème de l’insolvabilité frappant les 
personnes n’exerçant pas d’activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou 
libérale comparable à celle d’un 
employeur, lesquelles, en tant que 
consommateurs ou utilisateurs de biens 
ou de services publics ou privés, sont, en 
toute bonne foi, temporairement ou de 
façon permanente, incapables d’acquitter 
leurs dettes à leur échéance, et de 
présenter des propositions législatives à 
cet effet. Ces propositions législatives 
devront garantir à ces personnes l’accès 
aux biens et services de base afin de leur 
assurer des conditions de vie décentes.

Amendement 25

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) les procédures de restructuration 
préventive accessibles aux débiteurs en 
difficulté financière lorsqu’il existe une 
probabilité d’insolvabilité;

(a) les procédures de restructuration 
préventive accessibles aux débiteurs en 
difficulté financière, lorsqu’il existe une 
probabilité d’insolvabilité; ou les 
procédures servant à réduire le passif dû à 
tout ou partie des créanciers ou à 
transférer tout ou partie des activités 
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viables à une autre entreprise dans le 
cadre d’une stratégie à long terme;

Amendement 26

Proposition de directive
Article 2 – point 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) «répartition en classes»: le 
regroupement des créanciers et des 
détenteurs de capital concernés dans un 
plan de restructuration de façon à refléter 
les droits ainsi que le rang des créances et 
des intérêts affectés, compte tenu de 
possibles droits, privilèges ou accords entre 
créanciers préexistants, et leur traitement 
dans le plan de restructuration;

(6) «répartition en classes»: le 
regroupement des créanciers et des 
détenteurs de capital concernés dans un 
plan de restructuration de façon à refléter 
les droits ainsi que le rang des créances et 
des intérêts affectés, compte tenu de 
possibles droits, privilèges ou accords entre 
créanciers préexistants, et leur traitement 
dans le plan de restructuration; il 
appartient aux États membres de définir 
ces regroupements, en tenant compte du 
fait que les travailleurs sont une classe de 
créanciers privilégiés; par souci de 
sécurité juridique, toute modification 
d’ordre juridique apportée à la définition 
de ces catégories est sans effet sur les 
plans de restructuration en cours;

Amendement 27

Proposition de directive
Article 2 – point 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) «application forcée aux créanciers 
dissidents»: la validation par une autorité 
judiciaire ou administrative d’un plan de 
restructuration qui a le soutien d’une 
majorité de créanciers en valeur, ou d’une 
majorité en valeur dans chacune des 
classes de créanciers, passant outre le 
désaccord d’une minorité de créanciers ou 
le désaccord d’une minorité de créanciers 

(7) «application forcée aux créanciers 
dissidents»: la validation par une autorité 
judiciaire ou administrative d’un plan de 
restructuration qui a le soutien d’une 
majorité de créanciers en valeur, ou d’une 
majorité en valeur dans chacune des 
classes de créanciers, ou d’un plan de 
restructuration dont le prix de cession ne 
permet pas de rembourser intégralement 
tous les créanciers, passant outre le 
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dans chaque classe; désaccord d’une minorité de créanciers ou 
le désaccord d’une minorité de créanciers 
dans chaque classe ou le désaccord des 
créanciers qui ne reçoivent pas un 
paiement intégral de leurs créances;

Amendement 28

Proposition de directive
Article 2 – point 15 – sous-point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) assister le débiteur ou les créanciers 
dans la rédaction ou la négociation d’un 
plan de restructuration;

(a) assister le débiteur ou les créanciers 
dans la rédaction ou la négociation d’un 
plan de restructuration ou de cession 
viable;

Amendement 29

Proposition de directive
Article 2 – point 15 – sous-point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) superviser l’activité du débiteur 
pendant les négociations relatives à un plan 
de restructuration et faire rapport à une 
autorité judiciaire ou administrative;

(b) superviser l’activité du débiteur 
pendant les négociations relatives à un plan 
de restructuration ou de cession et faire 
rapport à une autorité judiciaire ou 
administrative;

Amendement 30

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les débiteurs et les entrepreneurs aient 
accès à des outils d’alerte rapide 
permettant de détecter une dégradation de 
leur situation commerciale et de signaler au 
débiteur ou à l’entrepreneur la nécessité 

1. Les États membres veillent à ce que 
les débiteurs et les entrepreneurs ainsi que 
les travailleurs et leurs représentants aient 
accès à des outils d’alerte rapide 
permettant de détecter une dégradation de 
leur situation commerciale et de signaler au 
débiteur ou à l’entrepreneur la nécessité 
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d’agir d’urgence. d’agir d’urgence.

Amendement 31

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce que 
les débiteurs et les entrepreneurs aient 
accès à des informations utiles, actualisées, 
claires, concises et facilement exploitables 
au sujet de l’existence des outils d’alerte 
rapide et de tout moyen mis à leur 
disposition pour leur permettre de se 
restructurer à un stade précoce et d’obtenir 
une remise de dette personnelle.

2. Les États membres veillent à ce que 
les débiteurs et les entrepreneurs ainsi que 
les travailleurs et leurs représentants aient 
accès à des informations utiles, actualisées, 
claires, concises et facilement exploitables 
au sujet de l’existence des outils d’alerte 
rapide et de tout moyen mis à leur 
disposition pour leur permettre de se 
restructurer à un stade précoce et d’obtenir 
une remise de dette personnelle.

Amendement 32

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres veillent à ce 
que les représentants des travailleurs 
aient pleinement accès à l’information et 
soient consultés si la nécessité d'agir est 
signalée.

Amendement 33

Proposition de directive
Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres veillent à ce 
que les représentants des travailleurs 
puissent faire part de leurs 
préoccupations aux débiteurs et aux 
entrepreneurs concernant les difficultés 
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que connaît l’entreprise et le caractère 
d’urgence que présentent ces difficultés.

Les États membres veillent à ce que les 
représentants des travailleurs soient en 
mesure d’avoir recours à un expert 
indépendant de leur choix conformément 
aux législations et pratiques nationales 
afin d’avoir accès à des informations 
utiles, actualisées, claires, concises et 
facilement exploitables sur la situation de 
l’entreprise et les différentes stratégies de 
restructuration envisagées, y compris la 
transmission de l’entreprise à ses 
travailleurs.

Les États membres veillent également à ce 
que les administrations des impôts, de la 
sécurité sociale, de la concurrence et du 
contrôle des comptes soient à même, en 
vertu de la législation nationale, de 
signaler toute évolution financière 
inquiétante le plus tôt possible.

Amendement 34

Proposition de directive
Article 4

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 Article 4

Disponibilité des cadres de restructuration 
préventive

Disponibilité des cadres de restructuration 
préventive

1. Les États membres prennent les 
dispositions nécessaires pour que, lorsqu’il 
existe une probabilité d’insolvabilité, les 
débiteurs en difficulté financière aient 
accès à un cadre de restructuration 
préventive efficace leur permettant de 
restructurer leurs dettes ou leur entreprise, 
de rétablir leur viabilité et d’éviter 
l’insolvabilité.

1. Les États membres prennent les 
dispositions nécessaires pour que, lorsqu’il 
existe une probabilité d’insolvabilité, les 
débiteurs en difficulté financière aient 
accès à un cadre de restructuration 
préventive efficace leur permettant de 
restructurer leurs dettes ou leur entreprise, 
de rétablir leur viabilité ou d’en assurer la 
gestion viable par une autre entreprise et 
d’éviter l’insolvabilité ou de contribuer 
mieux que par la liquidation des actifs au 
désintéressement des créanciers et à la 
préservation de l’emploi et de l’activité.
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2. Les cadres de restructuration 
préventive peuvent consister en une ou en 
plusieurs procédures ou mesures.

2. Les cadres de restructuration 
préventive peuvent consister en une ou en 
plusieurs procédures ou mesures, dûment 
négociées et concertées avec les 
représentants des travailleurs, le cas 
échéant, ces derniers conservant tous 
leurs droits de négociation collective et 
d’action syndicale. Lesdits cadres 
prévoient également des procédures ou 
des mesures destinées à permettre le 
sauvetage de l’entreprise endettée par les 
travailleurs, conformément à la 
législation nationale applicable.

3. Les États membres mettent en place 
des dispositions limitant l’intervention 
d’une autorité judiciaire ou administrative 
aux cas où cette intervention est nécessaire 
et proportionnée, de façon à sauvegarder 
les droits de toute partie concernée.

3. Les États membres mettent en place 
des dispositions limitant l’intervention 
d’une autorité judiciaire ou administrative 
aux cas où cette intervention est nécessaire 
et proportionnée, tout en veillant à la 
sauvegarde des droits de toute partie 
concernée.

4. Les cadres de restructuration 
préventive sont accessibles à la demande 
des débiteurs, ou à la demande des
créanciers avec l’accord des débiteurs.

4. Les cadres de restructuration 
préventive sont accessibles à la demande 
des débiteurs, des travailleurs ou d’autres
créanciers avec l’accord des débiteurs.

Amendement 35

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres peuvent exiger 
la désignation d’un praticien dans le 
domaine des restructurations dans les cas 
suivants:

3. Les États membres veillent à ce 
qu'un praticien soit désigné au moins dans 
le domaine des restructurations dans les cas 
suivants: 

Amendement 36

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) lorsque le plan prévoit le transfert 
de tout ou partie de l’entreprise à une 
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autre entreprise sans reprise de 
l’intégralité des travailleurs.

Amendement 37

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
les débiteurs qui négocient un plan de 
restructuration avec leurs créanciers 
puissent bénéficier d’une suspension des 
poursuites individuelles si et dans la 
mesure où cette suspension est nécessaire 
pour permettre le bon déroulement des 
négociations relatives à un plan de 
restructuration.

1. Les États membres veillent à ce que 
les débiteurs qui négocient un plan de 
restructuration ou de cession avec leurs 
créanciers puissent bénéficier d’une 
suspension des poursuites individuelles si 
et dans la mesure où cette suspension est 
nécessaire pour permettre le bon 
déroulement des négociations relatives à un 
plan de restructuration.

Amendement 38

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce que 
la suspension des poursuites individuelles 
puisse être ordonnée à l’égard de tous les 
types de créanciers, y compris des 
créanciers garantis et des créanciers 
privilégiés. La suspension peut être 
générale, de façon à concerner tous les 
créanciers, ou limitée, auquel cas elle ne 
concerne qu’un ou plusieurs créanciers 
individuels, conformément au droit 
national.

2. Les États membres veillent à ce que 
la suspension des poursuites individuelles 
puisse être ordonnée à l’égard de tous les 
types de créanciers, y compris des 
créanciers garantis et des créanciers 
privilégiés mais à l’exception des 
travailleurs. La suspension peut être 
générale, de façon à concerner tous les 
créanciers, ou limitée, auquel cas elle ne 
concerne qu’un ou plusieurs créanciers 
individuels, conformément au droit 
national.

Justification

Si la garantie prévue au paragraphe 3 est utile, il importe de préciser dans les dispositions 
générales du paragraphe 1 que les travailleurs bénéficient d’un statut particulier.
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Amendement 39

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 5 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) des progrès significatifs ont été 
accomplis dans les négociations relatives 
au plan de restructuration; et

(a) des progrès significatifs ont été 
accomplis dans les négociations relatives 
au plan de restructuration ou au transfert 
de la partie viable de l’activité à une autre 
entreprise dans les conditions prévues par 
la présente directive; et

Amendement 40

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres peuvent déroger 
au paragraphe 1 lorsque le débiteur ne 
dispose plus de liquidités et n’est donc plus 
en mesure de payer ses dettes lorsqu’elles 
deviennent exigibles pendant la période de 
suspension. Dans un tel cas, les États 
membres veillent à ce que les procédures 
de restructuration ne prennent pas fin 
automatiquement et à ce que, au moment 
de l’examen des perspectives de conclusion 
d’un accord sur un plan de restructuration 
efficace au cours de la période de 
suspension, une autorité judiciaire ou 
administrative puisse décider de différer 
l’ouverture de la procédure d’insolvabilité 
et maintenir le bénéfice de la suspension 
des poursuites individuelles.

3. Les États membres peuvent déroger 
au paragraphe 1 lorsque le débiteur ne 
dispose plus de liquidités et n’est donc plus 
en mesure de payer ses dettes lorsqu’elles 
deviennent exigibles pendant la période de 
suspension. Dans un tel cas, les États 
membres veillent à ce que les procédures 
de restructuration ne prennent pas fin 
automatiquement et à ce que, au moment 
de l’examen des perspectives de conclusion 
d’un accord sur un plan de restructuration 
ou d’un plan de transfert de l’activité 
viable efficace au cours de la période de 
suspension, une autorité judiciaire ou 
administrative puisse décider de différer 
l’ouverture de la procédure d’insolvabilité 
et maintenir le bénéfice de la suspension 
des poursuites individuelles.

Amendement 41

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1 – point b
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Texte proposé par la Commission Amendement

(b) une évaluation de la valeur actuelle 
du débiteur ou de l’entreprise du débiteur 
ainsi qu’une déclaration motivée décrivant 
les causes et l’ampleur des difficultés 
financières du débiteur;

(b) une évaluation de la valeur actuelle 
du débiteur, à la suite de procédures de 
résolution des problèmes ou de liquidation 
des actifs, ou de l’entreprise du débiteur 
ainsi qu’une déclaration motivée décrivant 
les causes et l’ampleur des difficultés 
financières du débiteur; sans préjudice des 
règles de l’Union ou nationales en 
matière de confidentialité, elle comporte 
une description détaillée de tous les actifs, 
de toutes les dettes et de leur localisation 
et de l’articulation des obligations 
financières et des flux de trésorerie avec 
les sociétés mères et filiales de 
l’entreprise.

Amendement 42

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

(f) les conditions du plan, incluant sans 
s’y limiter:

(f) les conditions du plan, incluant sans 
s’y limiter:

i) sa durée envisagée; i) sa durée envisagée;

ii) des propositions éventuelles 
concernant le rééchelonnement ou 
l’annulation des dettes ou leur conversion 
en d’autres formes d’obligation;

ii) des propositions éventuelles 
concernant le rééchelonnement ou 
l’annulation des dettes ou leur conversion 
en d’autres formes d’obligation;

iii) de nouveaux financements 
éventuels anticipés dans le cadre du plan de 
restructuration;

iii) de nouveaux financements
éventuels anticipés dans le cadre du plan de 
restructuration;

iii bis) son incidence sur tous les types de 
pensions des travailleurs en activité ou à 
la retraite;

iii ter) ses conséquences pour les 
conditions de travail et de rémunération 
des travailleurs;

iii quater) ses conséquences pour les 
filiales et les sous-traitants.
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Amendement 43

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(g bis) une évaluation de l'employabilité 
et des compétences individuelles et 
collectives des salariés concernés par le 
plan.

Amendement 44

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les plans de restructuration sont 
sans effet sur les créances ou autres droits 
des travailleurs et la classe des 
travailleurs est prioritaire.

Exceptionnellement, les conditions 
contractuelles peuvent être renégociées 
dans le cadre d’opérations de 
restructuration précoce au niveau de 
l’entreprise entre la direction et les 
représentants des travailleurs si cela est 
utile à la poursuite normale de l’activité 
de l’entreprise et au maintien de l’emploi.

Amendement 45

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
tout créancier concerné ait le droit de 
voter sur l’adoption d’un plan de 

1. Les États membres veillent à ce que 
les procédures prévues par le droit 
national ménagent aux créanciers, dont 
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restructuration. Les États membres peuvent 
aussi accorder un droit de vote aux 
détenteurs de capital concernés, sur le 
fondement de l’article 12, paragraphe 2.

les travailleurs concernés par un plan 
d’abattement de créance, le droit de voter 
sur l’adoption du plan de restructuration, 
après avoir été dûment informés sur la 
procédure et ses conséquences possibles 
pour l’entreprise. Les États membres 
peuvent aussi accorder un droit de vote aux 
détenteurs de capital concernés, sur le 
fondement de l’article 12, paragraphe 2.

Amendement 46

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2 Les États membres veillent à ce que 
les parties concernées soient traitées dans 
des classes distinctes tenant compte du 
critère de répartition en classes. Les classes 
sont formées de façon à ce que chacune 
d’elles comprenne des créances ou des 
intérêts assortis de droits suffisamment 
similaires pour que ses membres puissent 
être considérés comme un groupe 
homogène caractérisé par une communauté 
d’intérêt. Au minimum, les créances 
garanties et les créances non garanties sont 
traitées dans des classes distinctes aux fins 
de l’adoption d’un plan de restructuration. 
Les États membres peuvent également 
prévoir que les travailleurs sont traités
dans une classe distincte.

2 Les États membres veillent à ce que 
les parties concernées par un plan 
d’abattement de créance soient traitées 
dans des classes distinctes tenant compte 
du critère de répartition en classes. Les 
classes sont formées de façon à ce que 
chacune d’elles comprenne des créances ou 
des intérêts assortis de droits suffisamment 
similaires pour que ses membres puissent 
être considérés comme un groupe 
homogène caractérisé par une communauté 
d’intérêt. Au minimum, les créances 
garanties et les créances non garanties sont 
traitées dans des classes distinctes aux fins 
de l’adoption d’un plan de restructuration. 
En tenant compte du fait que les 
travailleurs sont une classe de créanciers 
privilégiés, sauf dans des circonstances 
dûment justifiées, les États membres 
veillent à ce que les créances salariales 
impayées des travailleurs actifs et les 
créances de pension des travailleurs 
retraités soient traitées dans une classe 
privilégiée distincte, et garantissent la 
priorité de ces créances.

Amendement 47

Proposition de directive
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Article 9 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Un plan de restructuration est 
réputé adopté par les parties concernées à 
la condition qu’une majorité calculée sur le 
montant de leurs créances ou intérêts soit 
obtenue dans chacune des classes. Les 
États membres établissent les majorités 
requises pour l’adoption d’un plan de 
restructuration, lesquelles n’excèdent en 
aucun cas 75 % du montant des créances 
ou intérêts dans chaque classe.

4. Un plan de restructuration est 
réputé adopté par les parties concernées à 
la condition qu’une majorité calculée sur le 
montant de leurs créances ou intérêts et sur 
le nombre de membres disposant du droit 
de vote soit obtenue dans chacune des 
classes, dont celle des travailleurs. Les 
États membres établissent les majorités 
requises pour l’adoption d’un plan de 
restructuration, lesquelles n’excèdent en 
aucun cas 75 % du montant des créances 
ou intérêts dans chaque classe. Un plan de 
cession est autorisé par la juridiction 
compétente conformément à la législation 
nationale qui permet d’autoriser et de 
réaliser cette cession.

Amendement 48

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent 
disposer qu’un vote sur l’adoption d’un 
plan de restructuration prend la forme 
d’une consultation et d’un accord de la 
majorité requise des parties concernées 
dans chaque classe.

5. Les États membres peuvent 
disposer qu’un vote sur l’adoption d’un 
plan de restructuration prend la forme 
d’une consultation et d’un accord de la 
majorité requise des parties concernées 
dans chaque classe. Dans la classe des 
travailleurs, ce vote est réalisé en 
conformité avec les législations 
nationales.

Amendement 49

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) les plans de restructuration qui 
suppriment plus de dix emplois dans un 
délai d’un mois dans l’entreprise;

Amendement 50

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – point b ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b ter) les plans de restructuration qui 
font l’objet de contrepropositions de la 
part des travailleurs, notamment pour 
favoriser celles qui incluent un 
changement d’actionnaire soutenu par les 
travailleurs, ou les plans de 
restructuration constituant les travailleurs 
en futurs acquéreurs, qui ont été
approuvés par la classe des travailleurs au 
terme d’une procédure d’information et 
de consultation.

Amendement 51

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
plans de transfert d’activité viable ne 
puissent s’imposer aux parties que s’ils 
sont validés par une autorité judiciaire ou 
administrative prévue par la loi nationale.

Amendement 52

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les autorités judiciaires ou administratives 
puissent refuser de valider un plan de 
restructuration lorsque ce dernier n’offre 
pas une perspective raisonnable d’éviter 
l’insolvabilité du débiteur et de garantir la 
viabilité de l’entreprise.

3. Les États membres veillent à ce que 
les autorités judiciaires ou administratives 
puissent refuser de valider un plan de 
restructuration emportant abattement des 
créances lorsque ce dernier n’offre pas une 
perspective raisonnable d’éviter 
l’insolvabilité du débiteur et de garantir la 
viabilité de l’entreprise ou lorsque les 
obligations du débiteur à l’égard des 
travailleurs telles que prévues par les 
directives existantes n’ont pas été mises 
en œuvre. Les États membres veillent à ce 
que les autorités judiciaires ou 
administratives puissent refuser 
d’autoriser un plan de cession lorsque ce 
dernier n’offre pas une perspective 
raisonnable d’assurer le paiement aux 
créanciers d’un dividende au moins 
équivalent à celui qu’ils auraient reçu 
dans la liquidation du prix de cession des 
actifs après une procédure de faillite et si 
l’entreprise qui poursuit l’activité ne 
présente pas des garanties de viabilité de 
l’activité transférée.

Amendement 53

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Lorsqu’une autorité judiciaire ou 
administrative doit valider un plan de 
restructuration pour que celui-ci devienne 
contraignant, les États membres veillent à 
ce qu’une décision soit prise dans les 
meilleurs délais après le dépôt de la 
demande de validation et, en tout état de 
cause, dans un délai maximal de 30 jours 
après celui-ci.

4. Lorsqu’une autorité judiciaire ou 
administrative doit valider un plan de 
restructuration ou autoriser un plan de 
cession pour que celui-ci devienne 
contraignant, les États membres veillent à 
ce qu’une décision soit prise dans les 
meilleurs délais après le dépôt de la 
demande de validation et, en tout état de 
cause, dans un délai maximal de 30 jours 
après celui-ci.
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Amendement 54

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’autorité judiciaire ou 
administrative procède à la détermination 
de la valeur de liquidation dans le cas où 
un plan de restructuration est contesté au 
motif qu’il est prétendument non conforme 
au critère du respect des intérêts des 
créanciers.

1. L’autorité judiciaire ou 
administrative procède à la détermination 
de la valeur de liquidation dans le cas où 
un plan de restructuration ou un plan de 
cession est contesté au motif qu’il est 
prétendument non conforme au critère du 
respect des intérêts des créanciers.

Amendement 55

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’autorité judiciaire ou 
administrative détermine la valeur d’une 
entreprise sur la base de sa valeur comme 
entreprise en activité dans les cas suivants:

2. L’autorité judiciaire ou 
administrative détermine la valeur d’une 
entreprise sur la base de sa valeur comme 
entreprise en activité et du produit de la 
vente des actifs par le praticien de 
l’insolvabilité dans le cadre d’une 
procédure d’insolvabilité dans les cas 
suivants:

Amendement 56

Proposition de directive
Article 13 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) lorsque le plan emporte transfert 
de tout ou partie d’une activité.

Amendement 57

Proposition de directive
Article 16 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent 
octroyer aux créanciers qui apportent des 
financements nouveaux ou provisoires le 
droit, dans le contexte de procédures de 
liquidation ultérieures, d’être rémunérés 
en priorité par rapport à d’autres 
créanciers qui, à défaut, auraient des 
créances liquides ou se rapportant à 
d’autres actifs supérieures ou égales. En 
pareil cas, les États membres attribuent 
aux financements nouveaux ou 
provisoires un rang au moins supérieur à 
celui des créances de créanciers 
ordinaires non garantis.

supprimé

Justification

Cette disposition confère un super-privilège aux acteurs qui apportent des financements 
nouveaux ou provisoires. Cela peut entraîner la dégradation des autres créanciers, 
notamment des travailleurs, et réduire encore la substance de l’entreprise concernée, au 
détriment des travailleurs.

Amendement 58

Proposition de directive
Article 18 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) prendre des mesures immédiates 
pour minimiser la perte pour les créanciers, 
les travailleurs, les actionnaires et les 
autres parties prenantes;

(a) prendre des mesures immédiates 
pour minimiser la perte pour les créanciers, 
les travailleurs, les actionnaires et les 
autres parties prenantes, y compris 
l’emploi ainsi que les intérêts et droits des 
travailleurs;

Amendement 59

Proposition de directive
Article 23 – paragraphe 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres peuvent élargir 
le champ d'application du dispositif de la 
seconde chance pour les entrepreneurs 
afin de l’étendre aux personnes 
physiques, pour englober les personnes 
qui n’exercent pas d’activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale 
comparable à celle d’un employeur. 
L’élargissement du champ d'application a 
pour objet d’éviter le surendettement de 
bonne foi des personnes physiques grâce 
à une procédure de réhabilitation après 
remboursement partiel leur permettant 
d'avoir de nouveau accès au crédit. La 
Commission présente une étude d’impact 
analysant comment l’élargissement du 
champ d'application du dispositif de la 
seconde chance permettrait d'aider les 
États membres à réduire la pauvreté et 
l’exclusion sociale et à favoriser l’activité 
économique.

Amendement 60

Proposition de directive
Article 25 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres encouragent, 
par tout moyen qu’ils jugent approprié, 
l’élaboration de codes volontaires de
bonne conduite, et le respect de ces codes, 
par les praticiens dans le domaine de la 
restructuration, de l’insolvabilité et de la 
seconde chance, ainsi que d’autres 
mécanismes efficaces de surveillance de la 
prestation de services dans ce domaine.

2. Les États membres encouragent, 
par tout moyen qu’ils jugent approprié, 
l’élaboration d’un code de conduite, et le 
respect de ce code, par les praticiens dans 
le domaine de la restructuration, de 
l’insolvabilité et de la seconde chance, 
ainsi que d’autres mécanismes efficaces de 
surveillance de la prestation de services 
dans ce domaine, tels que l’octroi de 
licences et l’enregistrement.

Amendement 61

Proposition de directive
Article 28 – paragraphe 1 – point c



AD\1141317FR.docx 37/40 PE601.220v05-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) notifications aux créanciers; (c) notifications aux créanciers, dont 
les représentants des travailleurs;

Amendement 62

Proposition de directive
Article 29 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(g bis) le nombre de suppressions 
d’emplois, les transferts partiels ou totaux 
d’activités, les licenciements partiels et 
l’effet des accords de restructuration sur 
l’emploi et les finances publiques;

Amendement 63

Proposition de directive
Article 29 – paragraphe 1 – point g ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(g ter) une évaluation des travaux 
réalisés par les praticiens et de leurs 
résultats;

Amendement 64

Proposition de directive
Article 29 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission établit la fiche de 
communication visée au paragraphe 3 par 
voie d’actes d’exécution. Ces actes 
d'exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure consultative visée à 
l'article 30, paragraphe 2.

4. La Commission établit la fiche de 
communication visée au paragraphe 3 par 
voie d’actes délégués.
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